
La laïcité: Jean Baubérot 
COMPTES RENDUS DE LA CE SERVICE PUBLIC DE L'EDUCATION 

Lundi 16 février 2015 

 

Audition de M. Jean Baubérot, président d'honneur et professeur émérite de l'École 
pratique des hautes études 

Mme Françoise Laborde, présidente. - Monsieur Jean Baubérot, vous êtes président 
d'honneur de l'EPHE (École pratique des hautes études), où vous avez longtemps occupé les 
chaires d'« Histoire et sociologie du protestantisme » et d'« Histoire et sociologie de la 
laïcité ». Vous avez publié plusieurs ouvrages sur la laïcité et avez participé à la Commission 
de réflexion sur l'application du principe de laïcité dans la République, présidée par Bernard 
Stasi en 2003, où vous aviez marqué votre différence d'approche sur la question du foulard 
islamique. Au fondateur unanimement reconnu de la sociologue de la laïcité, nous voudrions 
demander comment mieux transmettre et faire vivre cette valeur. 

Conformément à la procédure applicable aux commissions d'enquête, M. Jean Baubérot prête 
serment. 

M. Jean Baubérot, président d'honneur et professeur émérite de l'École pratique des 
hautes études. - Présenter la laïcité en dix minutes est une gageure : pour m'en acquitter, je 
vais devoir schématiser sans nuances et user de formules abruptes en dix thèses. 

Première thèse : un large consensus dans l'opinion publique et la classe politique semble s'être 
établi sur le double objectif de tout faire pour éviter le choc des civilisations et la 
stigmatisation et de combattre l'extrémisme. 

Deuxième thèse : cette double préoccupation est moralement juste et dans l'intérêt bien 
compris de la société française : il serait injuste d'imputer à plusieurs millions de personnes le 
danger que représentent quelques centaines ou au plus 2 000 individus ; il faut surtout isoler 
ces derniers et éviter de les rendre attractifs. L'objectif est de mener un combat inclusif pour 
avoir toutes les chances de gagner. 

Troisième thèse : l'Éducation nationale a pris diverses dispositions, mais la voie est étroite. La 
sagesse populaire nous apprend que l'enfer est pavé de bonnes intentions : il faut prendre en 
compte les analyses sociologiques et socio-historiques. 

Quatrième thèse : je me réjouis de l'apparition d'un enseignement de la laïcité, mais ses 
modalités m'inquiètent, s'il s'agit bien de prévoir deux journées pour former des formateurs 
qui formeront les enseignants qui formeront les élèves... Cela pose un problème de moyens et 
un problème scientifique : quelle laïcité enseigner ? Une laïcité idéale, n'ayant jamais existé, 
opposée à des religions bien réelles, comme avant 1989 où on opposait d'un côté un 
communisme idéal au capitalisme, de l'autre un monde libre idéal au totalitarisme 
communiste ? Ce serait une terrible erreur : cela reposerait non sur la connaissance, mais sur 
une autre forme d'obscurantisme ; cela donnerait du grain à moudre au choc des civilisations ; 
cela serait très peu crédible pour les élèves ; en définitive, cela déconsidèrerait la laïcité au 
lieu de la promouvoir. 
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Cinquième thèse : l'enseignement de la laïcité doit se faire dans une démarche de 
connaissance. Or des informations indiscutablement erronées circulent dans les manuels 
scolaires ou dans les rapports officiels, comme celui du Haut Conseil à l'intégration, dont 
l'historique de trois pages comporte onze erreurs. Bien des discours oublient que la loi de 
1905 fut le résultat d'un conflit entre laïcs ayant trois visions divergentes de la question ; or, 
paradoxalement, ce sont les deux visions perdantes qui se réclament parfois de cette loi. 

Sixième thèse : prenons l'exemple de l'égalité hommes-femmes : pendant un siècle, le suffrage 
dit universel a été exclusivement masculin, un retard sans équivalent dans les autres pays 
démocratiques, et en particulier les pays protestants. Or la laïcité fut souvent invoquée pour 
refuser le droit de vote aux femmes, présentées comme soumises au clergé. L'oublier, ce serait 
« raconter des histoires » et non pas faire de l'histoire, ce serait contre-productif. 

Septième thèse : tout cela montre que la République a dû combattre ses propres dérives. Les 
élèves peuvent conclure que chacun doit balayer devant sa porte, les religions les premières, 
sans que l'on doive diviser la société en deux camps ni envisager un choc des civilisations. 
Selon Max Weber, le début de la scientificité en sciences humaines consiste à affronter les 
faits désagréables. 

Huitième thèse : l'institution scolaire doit, elle-même, affronter ses faits désagréables. La 
moitié des enseignants ont leur premier poste dans un établissement difficile ; pour la plupart 
issus des classes moyennes, ils - ou plutôt elles, puisque deux tiers sont des femmes - 
reçoivent un choc culturel, dont il résulte un fort taux d'absentéisme. Ils demandent leur 
mutation dès que possible, ce qui compromet la stabilité des équipes éducatives là où elle 
serait la plus nécessaire. 

Neuvième thèse : la République et l'Éducation nationale consacrent plus de moyens aux 
élèves de milieux favorisés qu'aux élèves de quartiers populaires. Comme l'a montré la Cour 
des comptes, l'horaire allégé des professeurs de classes préparatoires leur permet 
d'accompagner individuellement les élèves en heures supplémentaires. Ne nous étonnons pas 
qu'un sentiment aigu d'injustice conduise les élèves à certaines provocations et que la devise 
de la République et la charte de la laïcité ne fassent pas sens pour eux. La laïcité doit 
concrétiser notre devise et non en masquer la non-réalisation. 

Dixième thèse : l'école et la société doivent agir de concert. L'entreprise est de longue haleine. 
À côté de mesures qui combattent directement l'extrémisme, d'autres peuvent le combattre 
indirectement en le rendant peu attirant. Deux pouvaient être mises en oeuvre en peu de 
temps : rattacher le bureau des cultes au ministère de la justice, pour sortir les rapports - avant 
tout juridiques - entre l'État et les religions de la fonction sécuritaire du ministère de 
l'intérieur ; rétablir la Haute Autorité de lutte contre les discriminations (HALDE), rattachée à 
l'ensemble trop vaste du Défenseur des droits. Lutter contre le terrorisme et contre les 
discriminations doit aller de pair. 

Mme Françoise Laborde, présidente. - Merci pour votre présentation très efficace. 

M. Jacques Grosperrin, rapporteur. - Y a-t-il en fait de laïcité une spécificité française, ou 
existe-t-il des équivalents européens ? La laïcité est-elle une valeur suffisamment inculquée, 
enseignée, mise en pratique ? 

M. Jean Baubérot. - Bien des gens à l'étranger me disent que la laïcité est une spécificité 
française ; mais lorsque je leur explique qu'il s'agit, pour assurer la liberté de conscience et la 
non-discrimination religieuse, de séparer l'État de la religion et d'assurer la neutralité de ce 
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dernier, ils réalisent que leur pays, avec les mêmes objectifs, présente lui aussi des éléments 
de laïcité - exactement comme la France, où elle est d'ailleurs loin d'être absolue : on pourrait 
parler de l'Alsace-Moselle ou des écoles sous contrat ; aux États-Unis, on m'en parle ! Là où 
ces éléments n'existent pas, des forces revendiquent la liberté de conscience, mais sans pour 
autant faire référence à la laïcité qu'on confond avec un athéisme d'État, comme en Russie. 

La laïcité française a toutefois ses spécificités, parce que la France moderne s'est construite 
face à la religion - ce qui était loin d'être inéluctable : un quart des membres de l'Assemblée 
qui a proclamé les droits de l'homme étaient des ecclésiastiques. Ce dissensus a duré tout le 
XIXe siècle, car l'instabilité des régimes a empêché de pacifier la question politico-religieuse 
jusqu'à la loi de 1905 et ses suites. La spécificité, c'est le combat entre cléricalisme et 
anticléricalisme. La laïcité a pacifié ce combat. La morale laïque a également des inspirations 
étrangères. Elle doit beaucoup à un Allemand, Emmanuel Kant ; l'article 4 de la loi de 1905 
est directement inspiré des législations américaine et écossaise ; Aristide Briand et les milieux 
maçonniques avaient pris en exemple le Mexique, où malgré la séparation opérée en 1859, les 
églises restaient pleines. Une autre présentation de la laïcité sera inefficace et scientifiquement 
fausse. Sans dissoudre la laïcité dans la liberté de conscience à laquelle elle ne se résume pas, 
il ne faut pas non plus la voir comme une forteresse incommunicable. J'en ai parlé dans 
quarante pays sans avoir de difficultés à être compris. 

C'est une valeur républicaine, certes, mais plus largement une valeur démocratique : le 
Danemark, cette royauté démocratique, nous le montre. Évitons de croire que la situation est 
mieux ici qu'ailleurs, ou le contraire. Il faut montrer ce qui va bien et mal pour être crédibles 
vis à vis des élèves. Nous sommes en retard pour l'égalité hommes-femmes, mais les 
Françaises sont à la fois celles qui font le plus d'enfants et les mieux insérées dans le marché 
du travail. La question n'est pas de savoir si la laïcité est suffisamment enseignée, mais quels 
sont les moyens de l'enseigner. Actuellement, les enseignants se débrouillent avec les moyens 
du bord ; certains se sentent abandonnés. 

Mme Marie-Annick Duchêne. - Et l'enseignement du fait religieux ? C'est un représentant 
de la Ligue de l'enseignement qui avait posé la question il y a une vingtaine d'années. 

Mme Marie-Françoise Perol-Dumont. - La laïcité n'est pas seulement religieuse, ne faut-il 
pas élargir le concept de laïcité, en la voyant plus globalement comme la séparation de la 
sphère publique et de la sphère privée ? En tant qu'élus, nous sommes souvent confrontés aux 
ingérences de la sphère privée sur la sphère publique. 

Mme Gisèle Jourda. - Vous avez évoqué le choc des civilisations. Bien avant les événements 
de janvier, la question de la laïcité était ouverte : ayant organisé un colloque sur ce sujet dans 
la ville où je vis, j'ai constaté une crispation. Ne faudrait-il pas voir la laïcité comme une 
valeur en marche qu'il faut adapter à la société de notre temps ? 

M. Jean Baubérot. - L'enseignement du fait religieux est une idée du début du XXe siècle, 
reprise par la Ligue de l'enseignement dans les années 1980 puis par le rapport de Régis 
Debray, commandé par un ministre de gauche et appliqué par un ministre de droite. Pour le 
moment, la réalisation n'est pas à la hauteur du projet. L'Institut européen en sciences des 
religions (IESR) - créé à l'EPHE lorsque j'en étais président - fait un excellent travail mais 
avec trop peu de moyens. 

Actuellement, l'enseignement du fait religieux s'inscrit dans une perspective implicitement 
évolutionniste : on en parle lorsqu'on évoque l'Antiquité, le Moyen-âge, mais la question de la 
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religion aux États-Unis au XXe siècle, par exemple, a disparu des programmes. Bref, on 
donne l'impression que la religion relève du passé lointain - vision que les élèves peuvent 
récuser, de manière provocante. 

Entre la sphère publique et la sphère privée, il y a l'espace public, lieu du débat, où les deux se 
rencontrent, la société n'étant pas une juxtaposition d'individus, mais un lieu de tractations et 
de conflits. Il faut éviter que le privé fasse irruption dans l'espace public : pas de crèches de 
Noël dans ces maisons communes que sont les mairies. La laïcité est partout, mais pas la 
même partout, les deux exigences de la laïcité valant tour à tour : neutralité pour la puissance 
publique ; liberté de conscience pour la sphère privée ou dans l'espace public qui la prolonge. 
Le privé n'est pas non plus hors de la République : nous ne tolérons plus les violences 
conjugales ou familiales, qui s'exercent pourtant dans la sphère privée, tout en respectant la 
Convention européenne des droits de l'homme, qui consacre le droit des parents à donner une 
éducation à leurs enfants selon leurs convictions religieuses ou philosophiques. 

La morale laïque de la IIIe République véhiculait des valeurs de dignité, de liberté responsable 
et de liberté de conscience à un moment où les fils ne faisaient pas le même métier que leurs 
pères, où les femmes entraient petit à petit sur le marché du travail, où les Français gagnaient 
en mobilité. Le libre choix de sa religion n'était qu'un exemple parmi d'autres. La liberté 
responsable qu'elle prônait se déclinait dans la liberté de la presse, la liberté de réunion, la 
liberté syndicale, et ces libertés ont elles aussi profité aux religions. Jules Ferry disait que la 
presse catholique était plus libre en République que sous le Second Empire ; des syndicats 
chrétiens ont vu le jour. Il faut retrouver ce lien entre liberté et laïcité. 

J'ai dit que nous devions éviter le choc des civilisations. L'Observatoire de la laïcité a fait un 
état de la juridiction laïque, qui frappe par son caractère raisonnable et terre à terre. La liberté 
de conscience ne peut être illimitée, au risque de désorganiser les institutions. Il ne s'agit pas 
d'opposer un principe absolu à un autre, mais la liberté de chacun aux nécessités du vivre 
ensemble. Nous pouvons faire comprendre cela. La liberté illimitée de l'un tronque la liberté 
de l'autre. La transformation de la laïcité en religion civile a généré conflits et crispations. Il 
faut l'adapter, certes ; même Émile Combes, ce partisan de la laïcité la plus intransigeante, 
avait signé une circulaire prévoyant l'absence de viande dans les cantines le vendredi, pour 
faire preuve de libéralisme politique mais aussi par intérêt bien compris, pour éviter que les 
enfants n'aillent dans les écoles congréganistes. Il nous faut inventer les mêmes genres 
d'accommodements aujourd'hui : proposer un menu végétarien - pas hallal ou casher, ce serait 
trop compliqué ! - à côté du menu habituel résoudrait bien des choses. Les limitations à la 
liberté de conscience doivent être raisonnables, elles ne s'opposent pas à une religion en 
particulier mais visent à permettre la coexistence de toutes. La laïcité est un équilibre des 
frustrations. Nous ne la faisons pas assez vivre si nous pratiquons une catho-laïcité ou une 
laïcité à deux vitesses. 

Mme Françoise Laborde, présidente. - On ne peut pas proposer trente-six menus, mais il est 
vrai aussi que l'absence de self dans les écoles primaires restreint le choix. Quel niveau 
d'accommodement préconisez-vous pour les signes ostensibles lors des sorties scolaires ? 

M. Jean Baubérot. - Ce qu'a dit le Conseil d'État : en l'absence d'acte de prosélytisme avéré, 
une mère portant le foulard doit pouvoir accompagner une sortie. J'ai volontairement omis le 
foulard dans ma présentation pour montrer qu'on pouvait parler de laïcité sans y faire 
référence. La France a commis une erreur historique, en faisant du foulard le critère de 
l'intégrisme - ce mot valise à déconstruire - alors qu'il peut être, certes, une manière de 
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marquer la soumission des femmes, mais aussi autre chose : le féminisme musulman 
international est le fait de filles voilées comme de non voilées. La mère du soldat tué par 
Mohamed Merah intervient dans les écoles pour expliquer que le djihad consiste non pas à 
aller en Syrie mais à faire un effort sur soi-même. Elle porte un foulard. Faut-il avoir son fils 
tué pour voir ses droits de citoyenne respectés ? Les mères qui souhaitent accompagner les 
sorties veulent s'impliquer : lorsqu'elles faisaient des gâteaux avec leur foulard, personne n'y 
voyait d'inconvénient. 

M. Gérard Longuet. - C'était par mesure d'hygiène, comme pour les bonnes soeurs ! 

M. Jean Baubérot. - Certains laïcs se sont opposés à ce que le costume des infirmières 
ressemble trop à celui des bonnes soeurs, en vain. 

M. Gérard Longuet. - La coiffe peut avoir des raisons professionnelles, climatiques, ou de 
singularité et de soumission. Les soeurs appartiennent à Dieu et font voeu de célibat : leur 
voile s'en veut le témoignage. Ce qui choque dans le voile islamique, c'est qu'il n'a ni raison 
climatique, ni de soumission particulière, mais exprime l'appartenance à une société qui, 
profondément, n'est pas la nôtre. 

M. Jean Baubérot. - C'est votre opinion. 

M. Gérard Longuet. - Il y a plusieurs dizaines de siècles que nous sommes sur cette terre ; 
nous avons le sentiment d'en avoir fait quelque chose et ne voulons pas que cela disparaisse. 

M. Jean Baubérot. - Lorsque j'ai présenté ma future femme à ma grand-tante, elle m'a dit : 
« C'est sans doute un bon choix, mais surtout, qu'elle ne vienne pas en cheveux ! » Ce n'était 
pas il y a un siècle. Quoique féministe, ma femme a accepté de se couvrir la tête au village. 

M. Gérard Longuet. - Ce n'est pas choquant. 

M. Jean Baubérot. - Des étudiantes portant foulard m'ont dit que ça leur permettait d'aller 
dans des endroits que leur père leur aurait interdit sinon. Ce peut être une liberté, même si elle 
est transitionnelle. 

En nous focalisant sur cette question, nous avons raidi les deux côtés. Si nous n'avions pas 
irrité les mères de famille, nous aurions aujourd'hui des alliées. Or il nous faut des passeurs. 
Le système canadien a des défauts, mais il a permis l'apparition de tels passeurs, représentatifs 
de leur communauté mais aussi acculturés à la société. Nous les trouverons chez des 
personnes critiques de notre société. Les deux grandes forces d'intégration entre 1945 et 1970, 
l'église catholique d'avant Vatican II et le PCF stalinien, l'étaient. Ne parlons pas de 
communautarisme lorsque le poids du groupe n'empêche pas la liberté de l'individu : la vie 
communautaire peut être une force. 

Nous manquons parfois de confiance en nos propres valeurs. La République est forte. Nous 
risquons de vivre longtemps avec ces actes terroristes ignobles ; mais ils ne parviendront pas à 
déstabiliser la République, à condition de garder notre sang-froid. Ne faisons pas le jeu des 
terroristes en stigmatisant une communauté, qui risque du coup d'être attirée par l'extrémisme. 
Une nouvelle classe moyenne d'origine, de culture, de convictions musulmanes peut jouer ce 
rôle de passeur. Je disais à mes trois doctorantes en foulard : « je veux bien que vous ayez le 
foulard sur la tête, mais pas dans la tête... » : ça a marché ! 

M. Jacques Legendre. - Je suis de ceux que le port du voile ne choquerait pas a priori, s'il 
n'apparaissait comme une provocation ou une volonté d'imposer de nouveaux comportements. 
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Le fait de masquer complètement le visage pose aussi un problème de sécurité. Le visage doit 
toujours être découvert, c'est une exigence de police. 

M. Jean Baubérot. - Je n'aurais jamais accepté de ne pouvoir reconnaître une personne qui 
suit mes cours. 

M. Jacques Grosperrin, rapporteur. - À vous entendre, il faudrait faire confiance à la 
nature humaine... Je n'en suis pas si sûr. Il y a une différence entre le Canada, où le vivre-
ensemble s'est imposé d'emblée, et la France, de tradition catholique. Certes, la laïcité n'est 
pas l'athéisme, comme vous le dites, mais la paix et la liberté de conscience. Les Britanniques 
reviennent pourtant sur leur ouverture. Ne serions-nous pas dans le déni ? Certaines personnes 
constitueraient des intermédiaires formidables ; mais cela suffit-il ? 

M. Gérard Longuet. - Élu depuis longtemps dans l'Est de la France, j'ai pu observer dans les 
communautés turques, arrivées souvent via l'Allemagne, deux phénomènes : grâce à la 
télévision par satellite, les jeunes continuent à parler turc chez eux et cessent de progresser sur 
le plan scolaire ; en outre, ils pratiquent une endogamie croissante. La République voit se 
renforcer des communautés qui, il y a trente ans, se diluaient. C'est préoccupant, car je ne suis 
pas sûr d'avoir envie de me faire Turc... 

Mme Catherine Troendlé. - Une étudiante en première année de droit à la faculté de 
Strasbourg m'a rapporté que les quatre ou cinq étudiantes voilées dans leur cursus restaient 
entre elles et refusaient toute communication avec les autres. D'après mes informations, c'est 
un phénomène assez répandu. 

M. Jean Baubérot. - Durant vingt ans des responsabilités administratives, je n'ai pas eu cette 
expérience. Parmi les problèmes que j'ai eu à régler, les plus graves n'étaient pas ceux qui 
avaient trait à la laïcité, mais plutôt le harcèlement des étudiantes par des directeurs de thèses 
trop pressants ! 

Avec Internet, on peut être relié à des personnes situées à des milliers de kilomètres et ignorer 
son voisin. La dynamique sociale d'initiatives comme la fête des voisins ou les journées portes 
ouvertes dans les églises et les mosquées peut y remédier. Chez moi, le surlendemain de la 
fête des voisins, à sa petite fille qui parlait du « Noir », sa mère répondait « Ah oui, Monsieur 
Untel, du troisième étage ». 

Il faut tout faire pour renforcer le lien social, en s'appuyant sur le tissu associatif. Les 
différents modèles nationaux peuvent s'enrichir mutuellement. La force de la France, c'est 
l'universalisation des valeurs. 

Le Conseil d'État avait bien distingué port discret et port ostentatoire du foulard. Je me suis 
abstenu à la Commission Stasi car ma proposition d'autoriser le bandana n'a pas été retenue, le 
rapporteur ayant refusé de la mettre au vote. La loi de 2004 limitait l'interdiction aux jeunes 
filles mineures dans l'école publique, mais a donné le sentiment de diaboliser le foulard. 
Difficile ensuite de faire comprendre à l'étranger que le foulard n'était pas interdit partout en 
France ! 

La HALDE permettait de bien faire appliquer la législation, sanctionnant les abus 
discriminatoires. Il n'est pas toujours évident de savoir là où le port du foulard est légitime, et 
là où il est interdit. Il faut montrer que nous luttons contre les discriminations. Le rôle du 
politique est de créer des leviers ; à la société ensuite de s'en saisir. Le terreau associatif, très 
riche en France, se sent parfois peu soutenu. Les professeurs ne demandent pas à être payés 
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davantage, mais un peu de reconnaissance. Il ne s'agit pas de confiance dans la nature 
humaine, mais de confiance dans la solidité des valeurs républicaines. Si elles se concrétisent, 
elles sont capables d'inclure le plus grand nombre, même s'il y a des fous partout, bien sûr. 

Mme Françoise Laborde, présidente. - Ce sera le mot de la fin : la confiance, mais pas 
l'angélisme ! 
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